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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

détenus
Question écrite n° 19125

Texte de la question

M. Christian Estrosi interroge Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la proposition formulée dans
le rapport d'information adopté par la commission des lois de l'Assemblée nationale sur les moyens de lutte
contre la surpopulation carcérale consistant, afin de permettre une discussion régulière, dépassionnée et
rationnelle sur la politique pénale, à prévoir l'organisation d'un débat annuel au Parlement (par exemple dans le
cadre d'une semaine de contrôle entièrement dédiée à ce thème), à la suite de la publication par le ministère de
la justice des chiffres relatifs à l'année précédente. Il lui demande son avis sur cette proposition et le cas
échéant dans quels délais elle pourrait être mise en œuvre.

Texte de la réponse

La ministre de la justice tient à saluer la qualité de ce rapport d'initiative parlementaire, qui a fait l'objet d'un
débat à l'Assemblée nationale le 19 mars dernier. Ces propositions ont été soumises pour étude aux services de
la Chancellerie. La garde des sceaux conduit également actuellement une série de consultations avec tous les
acteurs concernés pour discuter du contenu de ces propositions. Tout comme les recommandations émises par
le jury de la conférence de consensus sur la prévention de la récidive organisée à l'initiative de la garde des
Sceaux, celles-ci contribuent à l'élaboration d'une nouvelle politique pénale en matière de prévention de la
récidive et de prise en charge de la personne placée sous main de justice. Cette politique fait l'objet d'un projet
de loi pénale qui sera prochainement présentée au Parlement, qui aura dès lors l'occasion de débattre sur les
propositions que la ministre de la justice a souhaité retenir. S'agissant de la proposition particulière d'organiser
un débat parlementaire annuel sur la politique pénale, dont la garde des sceaux avait souligné l'intérêt dès le
débat du 19 mars dernier, elle fait partie des mesures votées dans le cadre de la loi n° 2013-669 du 25 juillet
2013 relative aux attributions du garde des sceaux et des magistrats du ministère public en matière de politique
pénale et de mise en oeuvre de l'action publique. L'article 1er de ce texte prévoit en effet la publication chaque
année par le ministre de la justice d'un rapport sur l'application de la politique pénale déterminée par le
Gouvernement, précisant les conditions de mise en oeuvre de cette politique et des instructions générales
adressées aux parquets. Il est précisé que ce rapport sera transmis au Parlement et pourra donner lieu à un
débat à l'Assemblée nationale et au Sénat. Cette proposition a donc été satisfaite.
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